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LUTTE CONTRE LE TERRORISME AU NORD-MALI

Les Américains s’intéressent
aux Touaregs 

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) -
Les responsables américains char-
gés de coordonner les actions de
lutte contre le terrorisme au Sahel
s’intéresseraient-ils aux tribus
touaregs du Nord-Mali. C’est ce
qu’a laissé entendre Derrin Smith,
le responsable du groupe de travail
sur la non-prolifération des missiles
sol-air portatifs issus des stocks
militaires libyens (Manpads Task
Force) lors d’une conférence de
presse animée lundi au siège de
l’ambassade des Etats-Unis à
Alger. Ainsi, à une question sur la
possibilité de soutenir la rébellion
touareg du Nord-Mali dans la lutte
contre Al Qaïda au Maghreb isla-
mique, Derrin Smith a indiqué que
des «programmes destinés aux tri-

bus des régions isolées» de ce
pays étaient en cours d’élabora-
tion. «La question est opportune
puisqu’avant de venir à Alger,
j’étais à Bamako. Nous avons dis-
cuté de la possibilité de mettre en
place des programmes destinés
aux tribus dans les régions isolées.
Lorsque je parle de programmes,
cela ne concerne pas uniquement
les Etats-Unis mais c’est un effort
international auquel participent plu-
sieurs alliés», a-t-il affirmé. Il n’en
dira pas plus sur ce sujet. Selon lui,
les détails sur cette initiative seront
dévoilés au terme de la réunion du
Forum global de lutte contre le ter-
rorisme qui s’ouvre aujourd’hui à
Alger. «L’Algérie accueille une
conférence sur la lutte contre le ter-

rorisme à laquelle prendra part
l’ambassadeur Daniel Benjamin, le
coordinateur chargé de la lutte anti-
terroriste au Secrétariat d’Etat
américain. J’estime qu’il serait trop
hâtif de ma part de m’exprimer sur
les conclusions et les résultats de
cette conférence», a souligné Der-
rin Smith. Il a donc invité les jour-
nalistes à évoquer ce sujet avec
Daniel Benjamin lors d’une ren-
contre prévue demain après-midi.
Notons que la rébellion touareg du
Nord-Mali a récemment réitéré sa
volonté de lutter contre les terro-
ristes d’Aqmi et à les chasser de
ses territoires. «Actuellement, les
Libyens ne parviennent pas à
contrôler la circulation massive
d’armes dans la région du Sahel.
Aujourd’hui, il suffit juste d’avoir les
moyens de transport pour consti-
tuer un stock. Pour notre part, nous
faisons en sorte de contenir la
situation. Les armes qui circulent
dans la région seront récupérées

par notre mouvement politique et
ne doivent en aucun cas finir entre
les mains d’Aqmi. Nous sommes
conscients de la difficulté d’une
telle action, mais il est de notre res-
ponsabilité d’agir dans ce sens»,
avait alerté, récemment, Hama ag
Sid-Ahmed, le porte-parole du
bureau politique du Mouvement
national de libération de l’Azawed,
dans un entretien accordé au Soir
d’Algérie. Hama ag Sid-Ahmed
n’avait pas hésité à accuser le gou-
vernement de Bamako d'entretenir
des «liens étroits» avec Aqmi. Pour
sa part, Derrin Smith a dit croire en
la sincérité des responsables
maliens à lutter contre le terroris-
me. Il en veut pour preuve les mul-
tiples programmes de coopération
dont a bénéficié ce pays. «Au vu
du niveau d’engagement et des dif-
férentes entrevues que j’ai eues
avec les responsables de ce pays
ainsi que des programmes de
coopération mis en place, je dirai

que le programme de coopération
est très sincère. Il y a une intention
sincère de la part des respon-
sables de ce pays à lutter contre le
terrorisme.» Derrin Smith a par
ailleurs qualifié «d’intéressante» la
question relative à des informa-
tions faisant état de l’intermédiation
de certains hauts responsables
maliens avec les terroristes d’Aqmi
afin d’obtenir la libération des
otages français. 

T. H.

VICTIMES DU TERRORISME

Une page Facebook pour la mémoire
«1994 : deux jeunes filles, Bouhadja Zou-

likha et Saïda, sont kidnappées au douar Sidi
M’hamed à Birtouta (Blida), puis assassi-
nées après avoir été violées et atrocement
mutilées. Leur mère, aussi enlevée, sera
retrouvée égorgée quelques jours plus tard. 

1997 : massacre d'une famille de 12 per-
sonnes au village Hammama, près de Milia-
na (Aïn Defla).

1999 : six citoyens assassinés près de
Médéa.

1999 : le nouveau siège des patriotes de
Sahel Bouberak, près de Dellys (Boumer-
dès), détruit à l’explosif (...)»

Des dates, des lieux et des événements
tragiques… Ephémérides de l’horreur et de
la douleur, des récits, des «posts» égrenés

au quotidien sur le réseau social Facebook
pour   dérouler la trame noire des atrocités
d’une décennie rouge de sang. Celui versé
par  des milliers de trucidés, de femmes vio-
lées, d’enfants martyrisés  et de toutes les
victimes de la barbarie de l’intégrisme isla-
miste. Ce travail interactif et en réseaux est
le fruit de  l’engagement citoyen pour la
mémoire et contre l’oubli de «Ajouad-Algérie
mémoires», une association fondée par le
fils du défunt journaliste et chroniqueur Saïd
Mekbel et  ses amis, tous parents de vic-
times du terrorisme réunis autour d’un projet
de sauvegarde de la mémoire par le recueil
de témoignages et de documents. La page
«Ajouad-Algérie-Mémoires», qui  peut être
consultée à loisir, est un véritable sanctuaire,

un mémorial érigé à la gloire des victimes, de
toutes les victimes célèbres ou anonymes.
Les nombreux «posts» publiés par les visi-
teurs constituent un condensé d’émotions,
de colère et de cris du cœur ; certains mes-
sages sont de véritables épitaphes à la
mémoire des victimes. Illustration : «Atroci-
tés que l’on ne peut taire ! J’en suis révoltée
chaque fois un peu plus ! Avec tout le respect
que j’ai pour votre pays, justice doit se  faire,
au nom  de l’humanité. Il est élémentaire-
ment humain que les survivants obtiennent
réparation, ne serait-ce que par la reconnais-
sance des actes criminels afin qu’ils gardent
la tête haute. Ils ne méritent pas de subir tant
d’atrocités», s’indignera Florence S., une
visiteuse anonyme qui résume, pour l’essen-

tiel,  l’esprit et la portée pédagogique de ce
projet citoyen dont la page qui est mise en
ligne sur le réseau social Facebook est à
saluer comme un exemple de l’histoire qui
s’écrit  au quotidien. «Refuser le travail de
mémoire, ce serait priver les futures généra-
tions de repères nécessaires à la construc-
tion de leur identitaire», peut-on lire sur
l’énoncé des objectifs de cette association
qui veut faire de  du 22 mars une journée
pour la célébration de la mémoire. Une
manière de  rendre hommage aux victimes et
de leur prêter la voix pour dire non à l’oubli,
au silence et à l’occultation d’une tragédie au
nom d’une fausse réconciliation qui veut
absoudre les bourreaux de leurs crimes.

Saïd Aït-Mébarek

En France, comme ailleurs dans le monde,
l’issue heureuse de la libération d’otages est tou-
jours suivie d’interrogations : qu’est-ce qui a fait
plier les preneurs d’otages ? A quel marchandage
se sont livrées les autorités, institutions ou per-
sonnes dans leurs négociations avec les pre-
neurs d’otages ? Comme il fallait s’y attendre, la
libération dimanche  des trois otages français
détenus par Al Qaïda depuis cinq mois au Yémen
se heurte à des commentaires récurrents :  qui a
payé ? Combien ont-ils payé et à qui ont-ils
payé ? A ces questionnements, le pouvoir fran-
çais répond invariablement : «Nous ne payons
pas de rançon.» 

Après avoir été capturés le 28 mai dernier par
des ravisseurs se déclarant d’Al Qaïda Yémen,
les trois jeunes otages français libérés ont atterri
à l’aéroport de Villacoublay, près de Paris. Si le
ton général était à la joie de voir ces jeunes enfin
libérés, les questions n’ont pas manqué et sont
restées sans réponse. Il y a d’abord les respon-
sables de l’ONG pour laquelle travaillaient ces
trois ex-otages et qui ont montré leur étonnement

agréable de voir un dénouement aussi rapide
pour  leurs employés. Ces derniers, trois jeunes,
âgés de 25 à 30 ans, étaient employés par l’as-
sociation Triangle génération humanitaire, instal-
lée depuis 1998 au Yémen et chargée d’une
«mission de remise en état d’infrastructures dans
l’est du Yémen». Des sources yéménites avaient
indiqué, fin juillet, qu’une rançon de 12 millions de
dollars était exigée par les ravisseurs pour la libé-
ration des prisonniers. Selon les responsables de
l’association Triangle génération, la libération a
été pilotée de bout en bout par le ministère fran-
çais des Affaires étrangères. Le ministère fran-
çais ne dément pas cette information. A la ques-
tion de savoir si la France avait payé ou «fait ver-
ser par un pays intermédiaire tiers une rançon»,
son  porte-parole, Bernard Valéro, affirmait lundi
dans un point de presse : «Vous connaissez la
position de la France : nous ne payons pas de
rançon.» Alain Juppé, le ministre des Affaires
étrangères qui accueillait les otages à leur des-
cente d’avion lundi soir, n’a pas dit autre chose :
«La France a pour principe de ne pas payer de
rançon et je ne ferai pas d’autre commentaire sur
ce sujet, pour des raisons d’Etat, bien sûr.» Tout
est justement dans cette discrétion «pour raison

d’Etat». Et comme pour en dire un plus sans
révéler l’essentiel, Juppé ajoute : «Chaque fois
qu’il y a des prises d’otages, nous explorons tous
les canaux de négociation.» En l’occurrence et à
la seule lecture des communiqués de l’Elysée qui
ont suivi cette libération, il n’y aurait pas eu négo-
ciation directe, mais «une aide  déterminante» du
sultan d’Oman et un «rôle essentiel des autorités
omanaises», dit encore l’Elysée, dont le patron a
même téléphoné au sultan Kabous pour le remer-
cier. En fait, «un riche homme d’affaires yéméni-
te, Ahmed Ben Férid Al-Souraimeh, qui vit en exil
dans le sultanat d’Oman, aurait joué un rôle
déterminant dans la libération des otages». Si
aucune autre précision n’est fournie sur le mon-
tant d’une rançon qui apparaît pour l’heure
comme plus que plausible, il apparaît nettement
que la France a trouvé la parade dans ce type
d’affaires : elle ne paye pas directement de ran-
çon, sauvant ainsi les apparences, mais elle les
fait payer par des intermédiaires. En cela, l’ap-
proche française n’est pas singulière. Comment
et à quelles conditions a été libéré l’équipage du
navire Blida détenu en Somalie ? Nul ne le sait
réellement.

K.-B. A.

Un
cardiologue

kidnappé près 
de Tizi-Ouzou

D. N., médecin spécialiste
en cardiologie exerçant à Tizi-
Ouzou, a été kidnappé, hier
matin, vers 7 heures 30, entre
Tala-Bounane et Béni-Aïssi, à
moins d’une dizaine de kilo-
mètres au sud de Tizi-Ouzou. 

Selon plusieurs sources, le
cardiologue se rendait comme
d’habitude à son lieu de tra-
vail, en compagnie de
membres de sa famille,
lorsque, à un faux barrage, il
lui a été intimé l’ordre de s’ar-
rêter par des hommes armés
dont le nombre n’a pas été
déterminé. 

Cet énième enlèvement a
eu lieu, à quelques centaines
de mètres près, au même
endroit où un jeune homme a
été kidnappé en mai dernier et
libéré après trois mois de cap-
tivité. Depuis un peu plus de
trois ans, une soixantaine de
kidnappings ont été enregis-
trés dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, en dépit des voix qui
n’ont cessé de dénoncer la
multiplication des enlève-
ments et des déclarations ras-
surantes des responsables
des services de sécurité,
comme lors de la visite du
directeur général de la Sûreté
nationale à Tizi-Ouzou, le prin-
temps dernier.

M. Azedine

En France, comme ailleurs,
silence sur le paiement de rançons

Le responsable du groupe de travail sur les missiles sol-
air portatifs (Manpads Task Force) a annoncé, lundi, que
des programmes destinés aux «tribus des régions isolées
du Mali» seraient lancés dans le cadre de la lutte antiterro-
riste.

De notre bureau de Paris,
Khadidja Baba-Ahmed


